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AMIS DE LA VALLÉE DE LA BIÈVRE 

COMPTE-RENDU D’ACTIVITÉ 2017 
approuvé en assemblée générale le 10 mars 2018 

 

 

Le CR d'activité de l'association pour l'année 2017 est présenté dans les pages suivantes tel qu’il a 
été présenté et approuvé en assemble générale. 
Il est organisé selon les thèmes suivants :  

• Protection du site classé : Commissions des sites 

• Urbanisme / transports : PLU des communes, Actions juridiques en cours et Ligne 18  

• Nuisances aériennes : aérodromes de Toussus-le-Noble et Villacoublay 

• Bièvre : thème de débat - PPRI 

• Valorisation du patrimoine de la Vallée : Moulin de Vauboyen  

• Déchets : groupe de travail AVB 

• Biodiversité : brochure 

• Ouvrages  

• Communication : Castor, site internet, fête de la Bièvre 
 

• Priorités 2018 

 

Olivier LUCAS 

Président 
 











Commissions départementales de la nature, des sites et des paysages

Les AVB siègent, dans les Yvelines et dans l'Essonne, dans la CDNPS au sein de la formation en 
charge de la protection des sites et des paysages, ainsi que dans la formation en charge de la 
publicité dans les Yvelines.

L'association a également été sollicitée pour siéger au sein de la formation chargée de la nature 
dans les Yvelines, mais, faute de moyens humains suffisants, cette invitation n'a pas pu être 
honorée.
Ces formations se réunissent en préfecture sous la présidence du Préfet ou de son représentant, en 
moyenne tous les deux mois en fonction des projets à examiner.

Elles sont composées de représentants de l'Etat l'inspecteur des sites l'ABF 
la DDT
de représentants élus des collectivités territoriales 
de personnalités qualifiées et représentants d'associations agréées pour la protection de 
l'environnement, dont les AVB
de personnes compétentes dans le domaine de la nature, des paysages ou des sites 

Au titre de la préservation des sites et des paysages, elles peuvent prendre l'initiative de 
l'inscription ou du classement de site et émettent un avis sur les travaux en site classé.



Récemment, la CDNPS des Yvelines s'est également prononcée sur une proposition 
de déclassement de 16 sites inscrits, soit entièrement dégradés, soit entièrement 
recouverts par une protection patrimoniale de niveau équivalent ou supérieur. 

Les projets en site classé sont présentés à la commission par l'inspecteur des sites ou 
l'ABF en présence du pétitionnaire accompagné éventuellement du maire de la 
commune concernée et de l'architecte du projet.
La commission délibère ensuite à huis clos et vote.
L'avis retenu est celui qui recueille la majorité des voix. 

Cet avis est ensuite transmis au ministre qui décide d'autoriser le projet ou non.

Nous avons constaté que l'avis émis par la commission des sites était pratiquement 
toujours suivi par le ministre. 



Le POS est mort, vive le PLU !

Une programmation de l'urbanisme de la commune sur le long terme en principe
Mais des révisions ou modifications quasiment en continu dans la pratique

De nouvelles mesures à appliquer désormais :
- densification des espaces urbanisés
- lutte contre l'étalement urbain
- accentuation de la protection de la biodiversité
- conservation des continuités écologiques
- Mais des principes plus ou moins mis en pratique en fonction de la sensibilité de chaque maire

Une mise en compatibilité avec de nombreux documents de niveau supérieur
Loi du Grand Paris, Loi SRU, Loi ALUR
ZPNAF, SDAGE, SAGE, SDRIF, SRCE, OIN, PLH

Une démarche complexe qui n'est pas abordée de la même façon dans toutes les communes

Une concertation préalable à l'enquête publique souvent défaillante

Création d'un groupe de travail AVB afin de tenter d'élaborer un canevas commun 



- PLU Vauhallan : annulation avant même d'avoir eu à plaider
- Corbeville : le TA de Versailles nous a demandé si on abandonnait ; c'est signe qu'ils ont enfin 
ouvert le dossier. Notre avocat a répliqué que nous continuons.
- Ligne 18 : le mémoire en défense reçu est en réalité un document SGP et pas la défense 
officielle de l’État. Nous préparons la réplique (la commission des maires réfractaires y travaille 
avec nous compte tenu des commonalités des assertions SGP) , mais il importe de ne l'envoyer 
que lorsque le représentant de l’État se manifestera (avis de notre avocat).





- L’enquête publique a fait l’objet d’une démarche parcellaire et incomplète, ne présentant qu’une 
seule solution « à prendre ou à laisser ». Elle a trompé la population
- Elle est inadapté au besoin de transport public de ce territoire, ne crée pas une valeur suffisante 
pour le transport public au regard d’un coût très élevé,

- Elle crée le risque d’un développement urbain démesuré entre Massy et Saint Quentin-en-
Yvelines,

- Elle n’a aucun impacte favorable sur le développement de la recherche et de l’innovation,
- Elle engendrerait un dommage grave et définitif aux paysages du plateau de Saclay et nuirait à 
l’exploitation des terres agricoles pourtant protégées par la ZPNAF,
- Elle gaspille l’argent public, ignorant la recommandation de la Cour des Comptes, éludant avec 
désinvolture l’avis du Commissariat Général à l’Investissement et négligeant des solutions 
alternatives plus efficaces et moins coûteuses.






















